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1. Contexte et objectifs du sujet 
 
Avec la prolifération des « Intelligences Artificielles » (AI) ouvertes au grand public dans des 
domaines variés (ChatGPT, DallE, VallE...), le travail humain est à nouveau questionné sous l'angle 
de la disparition prochaine de tout un ensemble de professions (Suskind, 2023). 
 

Pour certains analystes, il ne s'agit pas tant d'un remplacement que d'un déplacement (Turbago el al. 
2020 ; Casilli et al., 2020). C’est par exemple ce qu’illustre la mise au point d’un agent 
conversationnel, dont chaque étape repose sur un travail humain d’entrainement réalisé sur de très 
grands ensembles de données1. 
Ainsi, pour faire de chatGPT une machine à interagir avec les humains, l’entreprise Open AI a 
commencé par puiser dans l’énorme base de données des consignes passées au logiciel GPT-3 par ses 
utilisateurs, afin de constituer un corpus d’entraînement. Open AI a alors demandé à des travailleurs 
de valider les bonnes réponses à ces consignes, ce qui a permis de modifier les paramètres du 
programme pour que les réponses correspondent au mieux à la demande humaine. 
 
Enfin, Open AI a dû enclencher un système de contrôle. En effet, les données d’entraînement de GPT 
étant puisées sur le web, le programme commet des erreurs factuelles et il reproduit les stéréotypes, 
racistes, sexistes etc., qui y sont contenus. Pour filtrer les réponses inappropriées, l’entreprise de la 
Silicon Valley a créé des systèmes entraînés par les employés d’un prestataire installé au Kenya et en 
Inde, payés moins de deux dollars l’heure, selon un récent article du TIME2. 
 
Le mode de production de l'IA, que l'on désigne sous l'expression « d’apprentissage supervisé », 
soulève des questionnements majeurs. Ils touchent à la protection des informations à caractère 
personnel qui composent les bases de données nécessaires à l’entraînement des IA (que ces données 
soient accessibles publiquement ou récupérées via d'autres moyens, comme par exemple les assistants 
vocaux 3). Ils concernent tout autant les conditions de mise à contribution des usagers et de 
mobilisation des travailleurs de la donnée. 
 

 
1Cf, notamment l’articule paru dans Le Monde : « Au-delà de l’intelligence artificielle, le chatbot ChatGPT doit ses 
talents d’orateur à l’humain » par David Larousserie, Le Monde, 21 janvier 2023. 
2« OpenAI Used Kenyan Workers on Less Than $2 Per Hour to Make ChatGPT Less Toxic » by B. Perrigo, Time, 
January 18, 2023. 
3Dans le cas des assistants vocaux, il s’agit d’enregistrements d’utilisateurs qui sont ensuite annotés, triés, et enrichis par 
des travailleurs qui, au-delà de la transcription et de la vérification, détectent des intentions, associent des données entre 
elles, etc. 
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Il s’agit ainsi « non seulement de s’intéresser aux architectures techniques des plates-formes qui 
permettent l’extraction et la circulation des données personnelles, mais aussi de créer les conditions 
pour que le travail de production et d’enrichissement des données reste respectueux des droits des 
personnes et du droit du travail » (Aufrère, Maurel, 2019). 
 

Face aux enjeux soulevés par le déploiement des technologies numériques, l’Union Européenne a 
adopté le RGPD (Règlement Général sur la Protection des Données) en 2018, qui créait des Agences 
de Protection des Données (APD) dans chaque pays de l'Union pour réguler le bon usage des données 
personnelles. Ces agences nationales veillent au respect du RGPD, et seront en première ligne pour 
l’application du règlement européen sur l'IA prévu pour 2023. 
 
Si les APD sont légitimes pour veiller à la protection des vastes volumes de données à caractère 
personnel sur lesquels reposent l’IA, les outils dont elles disposent ne permettent pas de saisir les 
enjeux liés aux conditions sociales de production de l’IA. 
Partant de cet angle mort du cadre de régulation européen, la thèse propose de placer le projecteur sur 
le travail humain d’entraînement de l’IA. Sa problématique explorera comment articuler protection 
des données personnelles et protection du travail dans la production et le déploiement des IA. 
 

2. Cadre conceptuel et méthodologie 
 
 

Un des premiers objectifs de la thèse sera de produire une analyse des enjeux éthiques liés à la 
production et au déploiement de l’IA. Il conviendra de dépasser une représentation techno-centrée et 
« hors sol » de l’IA.  La thèse s’attachera à construire un cadre permettant de saisir l’IA en tant que 
produit d’un travail humain exercé par une diversité d’acteurs.  Parmi eux, certains sont ignorés 
des instances de régulation, comme les travailleurs de la donnée chez les prestataires et sous-traitants 
au Sud. D’autres sont ignorants de leur mise à contribution, comme les usagers de l’IA dans les 
pays du Nord. 
 

Dans cette perspective, il s’agira de construire un cadre conceptuel permettant d’articuler : 
 

- le courant  du « Digital Labor », tel que développé par Antonio Casilli, qui étudie la 
mobilisation du travail humain dans l'entraînement et la création des outils présentés 
aujourd'hui comme des Intelligences Artificielles et nécessitant un « apprentissage 
supervisé » ; 

 

- l’approche en termes de Chaine Globale de Valeur (Gereffi et Korzeniewicz, 1994, Bair, 
2005, Palpacuer 2008). Elle permet de mettre au jour les interactions entre la diversité 
d’acteurs impliqués dans et/ou concernés par l’activité productive au sein de la chaîne, et la 
manière dont ces interactions remettent en cause, ou s’appuient, sur la structure du pouvoir et 
la répartition de la valeur créée, via les données dans le cas des - nouvelles - chaînes globales 
du numérique. L’approche permet d’articuler différents niveaux d’analyse économique (firme, 
industrie, économie), territoriale (global/local), géographique (Nord/Sud) et socio-
institutionnelle (pouvoirs publics-législateur, société civile) nécessaires pour penser les 
questions de régulation des chaînes de production globalisées (Vercher, 2011 ). 

 

- Le courant des communs numériques pour questionner la propriété des données, et 
envisager les perspectives liées à leur partage. 

 
Les APD serviront de point d’entrée de l’analyse, en raison du rôle central qu'elles seront amenées à 
jouer dans la régulation des bases de données qui servent d’entraînement à l’IA4. 
Dans un premier temps, il s’agira d’analyser leurs stratégies, de les comparer et de les différencier en 
fonction des caractéristiques socio-institutionnelles propres aux contextes nationaux. 

 
4En France, la Commission Nationale Informatique et libertés a annoncé en janvier 2023 la création d’un service de 
l’Intelligence Artificielle, dans la continuité des recommandations du rapport du conseil d’État de mars 2022 : 
« Intelligence Artificielle et action publique : construire la confiance, servir la performance ». 
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La recherche analysera les positionnements de ces instances de régulation au sein du champ 
organisationnel contesté (Levy 2008) que constituent les chaînes globales de valeur du numérique. 
Quels sont les rapports qui s’établissent entre les différents acteurs de la chaîne (start-up, géants du 
numérique, organisations alternatives - plateformes coopératives, communs numériques-, syndicats 
et collectifs pour la protection des travailleurs de la donnée) ? Quelles sont leurs relations à 
l’institution régulatrice ? 
 
Il s’agira également de mettre en évidence les visions qui s’affrontent autour de l’usage des données 
personnelles, des conditions sociales de leur production et de leur propriété. 
L’étude sera complétée par l’analyse des perspectives alternatives proposées à partir du « paradigme » 
du partage des données (de l’altruisme de la donnée, aux communs numériques ou coopérative de 
données (Vercher-Chaptal, 2022) en passant par les formes de partage voulues ou imposées par l’État) 
pour faire en sorte que la défense des données personnelles n’exclue pas celle des droits des 
travailleurs de la donnée. 
 
Sur le plan empirique, la thèse se fondera sur la méthodologie de l'enquête qualitative. Elle concernera 
à titre principal (mais pas exclusif) les agences de protection des données. Des terrains d'enquête 
auprès de différentes APD sont à envisager. Plusieurs entrées pour accéder aux terrains pourront être 
trouvées via, par exemple : la CNIL, l'EDPS (European Data Protection Supervisor), le GDPD 
(Garante per la Protezione dei Dati Personali) ou la DPC (Data Protection Commission). 
 
 
Inscription du sujet dans le laboratoire : 
Pour l’équipe Crise & Transition du CEPN, le projet de thèse présente l’intérêt de se situer au 
croisement de trois thématiques majeures, dont il permettra de travailler l’articulation : l’économie et 
les plateformes numériques, les chaînes globale de valeur et les communs. Le sujet bénéficiera de 
l’apport de différents programmes de recherche parmi lesquels TAPAS (There Are Platforms As 
Alternatives), EnCommmuns, PLUS (Platform Labour in Urban Spaces). 
La thèse sera également l’occasion pour le CEPN d’une collaboration avec le projet de recherche 
DiPlab (Digital Platform Labor) et son membre fondateur Antonio Casilli (Mines Telecoms) avec qui 
une codirection de thèse est envisagée. 
 
Profil du/de la candidate : 
Le ou la doctorante aura une formation en sciences de gestion ou en sociologie / économie du travail 
et/ ou du numérique, et un gout prononcé pour l’interdisciplinarité : gestion du travail, chaînes 
globales de valeur, social and computer science particulièrement. Enfin, une connaissance des 
instances de régulation de l’économie numérique, des contre-pouvoirs (plateformes coopératives, 
syndicats) et du cadre législatif autour des données à caractère personnel et des Intelligences 
Artificielles, national et européen seront valorisés. 
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